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L a mise au point et le déploiement de vaccins sûrs et 
efficaces contre le coronavirus du système respiratoire 
aigu sévère 2 (SRAS-CoV-2) nous donnent l’espoir d’un 

allègement des lourdes conséquences sociales, économiques et 
sanitaires de la pandémie de maladie à coronavirus 2019 (COVID-
19). Les autorités publiques et les organisations privées 
pourraient bientôt exiger une preuve d’immunisation contre le 
SRAS-CoV-2 dans certains contextes, pour favoriser une relance 
en toute sécurité. Un « passeport vaccinal » ou un certificat ferait 
ainsi office de preuve de l’immunisation de son détenteur. Nous 
examinons ici les modalités d’application d’un passeport 
vaccinal contre le SRAS-CoV-2, l’infrastructure requise pour 
l’utiliser et les obstacles et limites potentiels de la méthode.

L’idée de fournir une preuve d’immunisation n’est pas 
nouvelle. Pendant les campagnes de vaccination antivariolique, 
la cicatrice de l’inoculation conditionnait souvent l’accès à 
certaines activités comme les voyages en train1. Au Canada, 
certaines provinces exigent des preuves d’immunisation pour 
l’inscription à l’école2. À l’échelle internationale, on exige une 
preuve de vaccination contre la fièvre jaune pour entrer dans les 
pays où la maladie est endémique, comme le prévoit l’annexe 7 
du Règlement sanitaire international3,4. Dans le contexte actuel, 
la numérisation des carnets de vaccination et le passeport 
vaccinal numérique pour assurer l’accès sécuritaire aux activités 
et aux événements aux personnes démontrant leur immunité, 
constitue une première.

L’Organisation mondiale de la santé (OMS), l’Association du 
transport aérien international et le Forum économique mondial 
ont réfléchi aux normes et mécanismes potentiels pour la 
création d’un passeport vaccinal5–7, laissant entrevoir la 
probabilité qu’il serve en premier lieu pour les voyages 
internationaux. La présentation d’une preuve d’immunité 
pourrait aussi être étendue à certains lieux de travail et 
rassemblements de masse. Le passeport portant sur l’immunité 
naturelle a fait l’objet de réserves par le passé8. Nous pensons 
que l’utilisation du passeport concernera uniquement l’immu
nité conférée par les vaccins, car les preuves scientifiques à 
l’appui sont plus nombreuses que pour l’immunité naturelle.

Au Canada, le passeport vaccinal numérique contre le SRAS-CoV-2 
pourrait prendre la forme d’un code à barres ou d’un code QR (Quick 
Response) dont la lecture indiquerait le statut vaccinal et qui serait 
stocké sur un appareil intelligent, comme une carte d’embarquement 
de compagnie aérienne. Le passeport, téléchargé à partir du registre 
de vaccination provincial ou territorial sur un portail gouvernemental, 
serait lié à l’identité d’une personne. Pour entrer dans un lieu ou 
participer à une activité à accès restreint, le titulaire du passeport 
présenterait le document au vérificateur, qui pourrait vérifier son 
statut immunitaire avec un lecteur. Le code à barres comprendrait 
une signature cryptographique attestant que le passeport a été 
délivré par une entité de confiance, comme un gouvernement 
provincial ou territorial. Le système de lecture devrait pouvoir vérifier 
si le produit utilisé, l’intervalle entre les doses et le nombre de doses 
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POINTS CLÉS
•	 Les autorités publiques et les organisations privées pourraient 

bientôt exiger une preuve d’immunisation contre le coronavirus 
du syndrome respiratoire aigu sévère 2 (SRAS-CoV-2) dans 
certains contextes, pour favoriser une relance en toute sécurité.

•	 Les organismes internationaux ont étudié des normes et des 
solutions de passeport vaccinal potentielles en s’intéressant 
d’abord aux voyages internationaux.

•	 Au Canada, les gouvernements provinciaux et territoriaux 
doivent être en mesure de délivrer un carnet de vaccination 
numérique avec signature cryptographique à partir d’un 
registre gouvernemental afin que l’on puisse utiliser des 
passeports vaccinaux conformes aux normes nationales et aux 
initiatives internationales.

•	 Si les autorités gouvernementales n’implantent pas un 
passeport vaccinal, les sociétés privées comme les compagnies 
aériennes et les organisateurs de grands événements mettront 
sans doute en place leurs propres exigences et systèmes, ce qui 
risque de créer des problèmes d’équité, de protection de la vie 
privée et de coercition.

•	 Un accès limité aux vaccins, à la technologie et à d’autres 
ressources risque de faire obstacle à l’utilisation d’un 
passeport vaccinal.



CO
M

M
EN

TAIRE

	 JAMC  |  14 JUIN, 2021  |  VOLUME 193  |  NUMÉRO 24	 E943

satisfont les lignes directrices de santé publique en vigueur en ce qui 
concerne l’immunité, selon les données actuellement disponibles. Le 
titulaire du passeport pourrait également devoir fournir une pièce 
d’identité avec photo délivrée par les autorités.

Pour que le passeport vaccinal soit efficace, les gouvernements 
devront fixer plusieurs exigences fondamentales, comme celles de 
la Royal Society du Royaume-Uni (encadré 1)9. Tout système doit se 
fonder sur un dossier de vaccination numérique exact et complet 
provenant d’un registre gouvernemental. Les gens doivent pouvoir 
consulter leur propre dossier et celui de leurs enfants et personnes à 
charge. Dans certaines provinces, des solutions d’identité numé
rique se dessinent pour permettre aux citoyens d’accéder en toute 
sécurité à leurs données de santé au moyen d’applications de 
fournisseurs externes, solutions qui pourraient servir pour le retour 
au travail. Les autorités publiques doivent être en mesure de 
produire et de délivrer des dossiers d’immunisation avec signature 
cryptographique. Il faut un logiciel, déployé de manière standardi
sée, pour vérifier le statut vaccinal et déterminer si le passeport 
répond aux exigences d’entrée ou d’accès en vigueur. Il faut 
également mettre en place des mécanismes de révocation des 
passeports, advenant que la recherche indiquerait une résistance 
des nouveaux variants du SRAS-CoV-2 aux vaccins. Il sera difficile de 
déterminer quels paramètres de vaccination confèrent une 
immunité et la durée de celle-ci, car on sait qu’il y a déjà des écarts 
par rapport aux calendriers de vaccination recommandés.

L’élaboration et l’implantation d’un passeport vaccinal 
requièrent la collaboration d’experts des domaines juridique et 
éthique10. Il faut mettre en place des mesures de sécurité pour 
protéger la confidentialité des renseignements personnels, par 
exemple lors de la connexion de tiers au système pour vérifier le 
statut vaccinal. Il doit être possible de vérifier les informations 
contenues dans le passeport sans avoir à en faire la demande 
auprès de l’autorité émettrice. Toutefois, dans certains cas 
limites comme une révocation, le vérificateur se trouvera peut-
être à examiner la validité du passeport sur le serveur de 
l’émetteur, ce qui pourrait lui permettre de localiser le détenteur.

Une autre préoccupation éthique importante concernant la 
mise en place d’un passeport vaccinal est l’accès aux vaccins. 
L’usage d’un tel passeport au Canada devrait rester limité 
jusqu’à ce que toute la population ait accès aux vaccins. D’ici là, 
dans certaines situations, les personnes seront tenues de 
présenter une preuve de vaccination ou une preuve récente de 
test de dépistage négatif du SRAS-CoV-2 pour faire une activité à 
accès restreint comme voyager en avion. Néanmoins, les 
personnes qui ne peuvent pas être vaccinées ne devraient pas 
faire l’objet de discrimination ou se voir refuser des services.

L’accès à la technologie risque aussi d’être un obstacle au 
passeport vaccinal. Les codes-barres ou les codes QR pourront 
probablement être imprimés, mais les personnes sans accès à des 
appareils numériques auront le désavantage de ne pouvoir 
consulter facilement les dossiers. L’obligation de présenter une 
preuve d’identité peut restreindre injustement l’accès des 
populations marginalisées qui ne disposent pas de cette preuve. Le 
développement technologique devrait se faire de concert avec un 
examen juridique et éthique afin que la solution choisie soit la 
façon la moins restrictive de déconfiner la société et ne nuise pas 
aux populations déjà marginalisées.

Au Canada, d’autres difficultés entravent la mise en place du 
passeport vaccinal numérique  : elles sont liées à la maturité 
technologique, à l’absence d’identités numériques et à notre 
organisation politique en fédération. Le gouvernement fédéral 
devra examiner les normes internationales régissant les voyages 
internationaux, et éventuellement faciliter leur adoption par les 
gouvernements provinciaux à d’autres fins. Toujours au palier 
fédéral, le Comité consultatif national de l’immunisation devrait 
établir des normes sur ce qui constitue l’immunité conférée par 
vaccination. Comme l’immunisation est une compétence qui 
revient aux provinces et aux territoires, ceux-ci devraient mettre 
au point des dossiers d’immunisation numériques accessibles à 
partir de leurs registres d’immunisation en respectant autant que 
possible la vie privée et les autres droits de la personne. 
Toutefois, ces efforts à l’échelon provincial devront être encadrés 
par une norme fédérale ou internationale. Si les gouvernements 
ne se dotent pas des capacités nécessaires pour implanter le 
passeport vaccinal, il se peut que des sociétés privées 
(compagnies aériennes et organisateurs de grands événements) 
mettent en place leurs propres exigences et systèmes, ce qui 
risque de créer des problèmes d’équité, de protection de la vie 
privée et de coercition.

On s’attend au lancement imminent de passeports vaccinaux 
pour les voyages internationaux. Le Canada devra se conformer 
aux normes mondiales en matière de sécurité, d’authentification, 
de protection de la vie privée et d’échange de données élaborées 
dans le cadre de l’initiative du certificat de vaccination intelligent 
(Smart Vaccination Certificate) de l’OMS5. Cette initiative 
bénéficierait en outre de la création de normes internationales sur 
ce qui constitue l’immunité et de la normalisation des approches 
de restriction d’accès selon l’évolution des données probantes en 
matière d’immunité. Une approche structurée d’implantation des 
passeports vaccinaux, testée d’abord pour les voyages inter
nationaux, contribuerait à limiter la propagation du SRAS-CoV-2 
tout en relançant l’économie mondiale.

Encadré 1 : Critères de la Royal Society pour le 
passeport vaccinal9

•	 Satisfaire aux critères d’immunité contre le coronavirus du 
syndrome respiratoire aigu sévère 2

•	 Pouvoir intégrer les différences d’efficacité entre les vaccins et 
l’évolution de l’efficacité des vaccins contre les nouveaux variants

•	 Être uniforme à l’échelle internationale

•	 Contenir des sources vérifiables

•	 Avoir des utilisations définies

•	 Se fonder sur une plateforme de technologies interopérables

•	 Assurer la protection des données personnelles

•	 Être portable

•	 Être abordable pour les particuliers et les gouvernements

•	 Respecter les normes juridiques

•	 Respecter les normes éthiques

•	 Avoir des conditions d’utilisation comprises et acceptées par les 
détenteurs
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